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RGPD - Comment sont traitées les données à caractère personnel ? 
 
 
 
Les données à caractère personnel des sociétaires collectées via le bulletin de souscription 
sont nécessaires à l’exécution du contrat de souscription au sociétariat et, par conséquent, 
obligatoires pour souscrire au capital social. Elles font l’objet d’un traitement informatisé dans 
des fichiers dont la finalité est la gestion de la relation sociétariat (dont le suivi du contrat, la 
communication et le recouvrement) et en particulier elles serviront à l’exécution des formalités 
de convocation et d’envoi de documents d’information permettant la participation du sociétaire 
dans la coopérative. 
 
L’adresse électronique peut également être utilisée pour la transmission de la « lettre 
d’information sociétariat » ; dans ce cadre, le traitement est basé sur l’intérêt légitime de 
renforcer la participation et l’implication des sociétaires au sein de la coopérative en leur 
fournissant un complément d’information sur la situation des médias en France ainsi que sur 
le fonctionnement, le modèle économique et les projets de la coopérative. 
 
Les données à caractère personnel du sociétaire ont vocation à être utilisées uniquement par 
le personnel de la coopérative chargé de la gestion du sociétariat. Le sociétaire est informé 
que la coopérative peut faire appel à des prestataires sous-traitants (ex. hébergeurs, 
établissements bancaires et postaux...), participant à la réalisation des missions, auxquels les 
données à caractère personnel pourraient être transmises de manière temporaire et sécurisée 
; en pareille hypothèse, ledit transfert est effectué dans le respect de la réglementation en 
vigueur applicable aux sous-traitants. 
 
Les données à caractère personnel du sociétaire sont conservées pendant toute la durée 
d’exécution du contrat de souscription et pendant la durée limite de prescription légale (5 ans) 
à compter de la perte de sa qualité de sociétaire. 
 
Le sociétaire est informé qu’il peut introduire une réclamation auprès de la Commission 
Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) : CNIL 3 Place de Fontenoy TSA 
80715 - 75334 PARIS CEDEX 07. 
 


